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Ce Conseil scientifique et technique compo5ie au maximum 
de 20 personnes doit etre reuni une ou plusieurs fois l'an a Leopold­
ville pendant le temps necessaire pour ,!valuer les resultats des acti­
vites de l'annee ecoulee et faire des recommandations pour les pro­
grammes de I' annee future de tous les departements et service du 
Gouvernement ( ceux-ci comprenant les Institutions scientifiques 
specialisees) participant au Developpement economique du pays. 
II aidera aussi le Gouvernement a reajuster continuellement, si be­
soin en est, sa politique de developpement. Le Conseil scientifique 
et technique disposera d'un Secretariat General, charge de la recol­
te des documents et de la preparation des travaux du Conseil. Le 
Conseil suscitera aussi la reunion de groupes d'experts pour des pro- · 
blemes particuliers. 

Pendant les annees de predeveloppement ii est necessaire et 
souhaitable que le Conseil scientifique et technique soit compose es­
sentiellement de savants etrangers appartenant a plusieurs pays sans 
toutefois qu'ils representent ces pays. Les membres du Conseil se­
ront choisis pour leur seule competence personnelle. Leur indepen-
.dance intellectuelle sera pour le Gouvernement le meilleur garant des ~ 
avis desinteresses qu'il attend d 'eux. W 

O utre le C onseil Scientifique et Technique le Gouvernement 
doit disposer d ' un Conseil National des Ressources N aturelles, com­
pose des chefs de service et de techniciens des institutions scientifi­
ques du pays. 

Ce Conseil national est tenu d' etablir dans un delai tres court 
et de tenir a jour par la suite au Gouvernement un rapport annuel 
sur les problemes de conservation et d'utilisation des ressources natu­
relles renouvelables et non renouvelables. II est preside par un mem­
bre du Gouvernement. 

Pour conclure nous devons exprimer notre foi clans l'avenir 
du C ongo en nous basant sur sa valeur propre, sur un effort necessai­
re de tous citoyens, et sur l'amitie des peuples du monde qui desirent 
aider notre pays dans la conquete de son independance economique 
et morale. 

Le Congo est un pays riche en valeurs culturelles et en res­
sources naturelles. Elle seront developpees pour le bien du peuple 
congolais clans toutes !es regions qui le composent mais aussi pour 
le prestige de I' Afrique et pour le bonheur de l'humanite toute entiere. 
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Les plans de developpement d'industries lourdes au depart d'im­
portantes sources d' energie nouvelle, comme celle que produirait le 
projet tres bien etudie d 'Inga peuvent etre negocies des a present. Ils 
necessiteront toutefois des investissements considerables, I' affer­
missement de notre credit et la formation des cadres de taus niveaux 
que nous avons inscrits en tete de notre programme. 

Une tache aussi vaste que celle de la creation d'une Economie 
de Developpement dans un pays nouveau est une tache d'optimisme 
et de confiance. A nous de la meriter par une discipline plus grande, 
le sacrifice de nos personnes au bien commun, un patriotisme base 
sur la fierte de notre patrimoirre national et culture!. Mais n'oublions 
pas que nous devons moins parler et mieux travailler, mains discuter 
et mieux obeir et que si nous devons nous memes construire notre 
pays nous avons besoin de l'aide confiante et amicale du monde exte­
rieur. 

La tache immediate du gouvernement est de formuler clans 
le detail Jes principes de son programme de Developpement qui n'ont 
pu etre qu' esquisses ici et qui necessitent une etude approfondie 
urgente. A cet egard le Gouvernement et son Comite de Coordina­
tion economique doit constituer dans un delai tres court un Conseil 
Scientifique et Technique. 

,,., 
Les specialites suivantes doivent y etre representees : 

- formation des cadres ; 

- developpement economique ; 
- problemes monetaires ; 
- finances publiques ; 
- sciences juridiques ; 
- socio economie ; 
- agronomie ; 
- hydrologie ; 

- conservation des resources naturelles ; 
- developpement communautaire ; 
- construction de routes ; 

- energies electrique : 
-- exploitation miniere ; 
-geologie; 

- sante publique : 

- zootechnie. 
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II nous faut accorder une priorite immediate au Developpe­
ment Communautaire pour ameliorer les conditions de vie et le ni­
veau economique des travailleurs ruraux. Des realisations tres inte­
ressantes sont en cours en de nombreuses regions d'Afrique qui nous 
serviront de guide precieux. L'immense etendue et la grande diversite 
geographique du Congo imposeront toutefois une serieuse etude 
prealable et tres probablement !'adoption de plusieurs variantes de 
Developpement Communautaire. Ces variantes auraient grand avan­
tage a tenir compte non pas des divisions administratives mais des 
realites biologiques et economiques que constituent les regions dites 
naturelles dont le climat, la vegetation, les sols, l'agronomie, les fac­
teurs humains et economiques sont semblables. 

L'industrialisation privee de petite et de moyenne grandeur 
sera encouragee et soutenue par tous les moyens. Priorite doit etre 
accordee a la fabrication locale des articles d 'equipement menager 
et sanitaire, de l'outillage aratoire et artisanal. des materiaux ferreux 
de construction, des contenants de toutes categories, etc. II est inad­
missible que le Congo reste oblige d'importer de la vaiselle, des pos- A 
tes de radio, des houes, des vis et des boites de conserve. Nos devi- W 
ses etrangeres trouveront un meilleur usage clans I' achat d' equipe-
ment industriel et de produits rares. L'industrie locale doit profiter 
de la phase actuelle de restriction des importations. II est hon de dire 
que les retablissement premature de la liberte d'importations mettrait 
en peril le developpement des entreprises locales, la mise au travail 
de Ia main d' reuvre urbaine et I' essor economique et sociale du pays. 

Les ressources minieres du Congo restent largement non deve­
loppees. D 'autres miracles miniers que ceux du Katanga et du Kasai 
sont possibles tant au Kivu qu'au Bas Congo. Le Service Geologique 
actuellement en complete stagnation et qui n 'a jamais ete suffisam­
ment developpe devra accomplir des taches precises et suivant un 
calendrier rigoureux notamment pour l'etablissement de la carte geo­
logique du pays. Le Service des Mines sera developpe avec un Cen­
tre de recherches minieres bien equipe. Parmi les taches immediates 
du Developpement economique se trouve I' encouragement aux pros­
pections et aux exploitations minieres clans le respect des conven­
tions etablies et du droit minier international mais suivant un pro­
gramme de realisations execute clans un temps determine. Le princi­
pe de la mise en valeur des gisements decouverts dans un delai de 
temps convenu est evidemment tres important pour le developpement 
du pays. Ce meme princioe de temps limite doit etre a la base de 
l'utilisation des terres, problemes majeur de l'essor du pays. 
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Pour definir le programme de son departement le Vice-Pre­
mier M inistre a prononce le discours dont voici les textes : 

Le Gouvernement doit exprimer sa politique economique et 
sociale. II doit realiser la coordination de ses departements. 

Le present gouvernement exprime clairement ce souci, deux 
Vice-Presidences du Conseil ayant ete creees I' une pour la Coordi-

- nation economique, I' autre pour les questions social es. 

-

A. - La premiere tache du Gouvernement est d'instaurer 
d 'urgence, en collaboration avec le Conseil Monetaire, les indispen­
sables mesures conservatoires. La situation actuelle est si grave qu'il 
s'agit Ia d 'une ceuvre de salut public. 

A ce propos ii faut intervenir immediatement clans les cinq 
domaines suivants : 

1 ) Luttes contre f exportation non controlee des produits agri­
coles tels que cafe, coton, the et le trafic frauduleux de matieres pre­
cieuses telles que le diamant et l'or. Plusieurs centaines de millions 
echappent en ce moment a I' economie du pays, et aggravent aussi la 
crise monetaire. Les mesures principales a prendre sont : 

a) creation d'une forte inspection financiere se composant 
d'une veritable police douaniere, d'une inspection budge­
taire et comptable ; 

b) Obligation de vente des produits agricoles industriels a 
des cooperatives officielles avec paiement a 40% en devi­

ses etrangeres et ouverture de Bureaux d' achat officiels 
pour certaines matieres precieuses. Obligation de reuti­
lisation d' une partie de ces devises pour !'importation ; 

3 



c) Transport controle des produits exportes jusqu'aux fron­
tieres au depart des cooperatives et des Bureaux d'achat; 

d) Surveillance des activites commerciales des etrangers et la 
verification d · enregistrement des societes commercial es 
introduites par les ~trangers. 

2) Reglement de I' actif et du passif financier entre la Repu­
blique du Congo et la Belgique dans un large esprit d 'entente et avec 
l'aide, pour le Congo, de Conseillers de la Banque Mondiale. 

3) Encouragement aux investissements existants et relance 
economique de l'infrastructure heritee de I' economie coloniale. 

Compte doit etre tenue des droits concedes mais aussi de la 
necessite de mise en exploitation des terres et des gisements decou­
verts dans des delais a fixer suivant les normes internationales. 

4, Etablissement dans un delai tres court de l'inventaire de- A 
taille des ressources naturelles, en particulier des mines et des terres, W 
actuellement exploitees et de celles attribuees mais non mises en va-
leur. 

5) lnstauration d' un regime de discipline severe pour tous les 
fonctionnaires de l'Etat et main ti en de I' ordre et de la tranquillite 
dans toutes les regions du pays. 

6) Interdiction aux etrangers de s'occuper du commerce du 
detail des vivres indigenes tels que poisson sale, riz farine de manioc 
et de mai:s etc ... afin de !es orienter a !'installation des usines de fa­
brication dont !es congolais ne sont pas encore materiellement capa­
bles. 

7) Lutte contre la corruption, la concussion et le detoume­
ment de fonds publics. 

B. - Pendant que s"operera le sauvetage de notre economie 
ancienne, le gouvernement doit instaurer une economie nouvelle de -
developpement. 

Celle-ci est basee sur I' expansion des industries de transfor­
mation locales, sur I' extention d'un marche interieur facilitee par la 
resorption du chomage et sur I' exportation de matieres traitees et de 
produits finis. Une economie de developpement bien com;ue est le 
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quelques sujets seulement et, suivant Jes previsions numeriques eta­
blies par le Comite interministeriel de coordination et de developpe­
ment economique. 

L'organisation actuelle de !'education nationale sera efficace­
ment soutenue et encore developpee surtout clans le domaine profes­
sionnel et artisanal. De nouvelles formations artisanales devront no­
tamment etre envisagees clans le domaines minier, agricole et com­
munautaire. 

Nous nous sommes etendus longuement sur !es principes ge­
neraux de la formation des cadres necessaires au developpement eco­
nomique du pays parce qu'il s'agit la de la fondation meme de !'edi­
fice que nous allons batir. 

Dans le developpement economique du pays ii y a des actions 
qui peuvent etre entreprises tout de suite parce qu' elles ne necessitent 
pas clans l'immediat des cadres techniques nombreux, parce que nous 
avons herite cl' etudes bien faites des pro jets et parce que des firmes 
privees sont capables de !es mener a bien. Nous citons clans ce do­
maine tout particulierement la construction de grands axes routiers 
a surface dure, le developpement d'une industrie hoteliere favorisant 
le tourisme source appreciable de devises etrangeres et qui permet 
une connaissance meilleure du Congo aux hommes d'affaires et visi­
teurs de tous pays. 

La production agronomique restera la base economique la 
plus stable de notre pays dont la population est tres largement rurale. 
L'INEAC doit etre relance avec un nombre suffisant de chercheurs 
pour soutenir Jes grandes productions agricoles de coton, huile, caou­
tchouc, sucre, riz etc. Ces produits permettent le developpement aise 
d'industries de transformation : textile, savon, margarine, huile de 
table, pneus, amidon, cellulose, alcool et !es bases de l'industrie chi­
mique qu'il est si important decreer clans le pays, notamment l'indus­
trie des engrais chimiques. La production vivriere et animale de con­
sommation locale et d'exportation doitetre intensifiee. Le Congo pos­
sede en effets des regions ou !es conditions sont tres semblables a cel­
les du Kenya et de I' Afrique du Sud. L' economie nationale et la san­
te des populations beneficieront grandement d'une production inten­
sive de I' equmes, fruits, produits laitiers, viande que le ~rand axe 
routier de Bukavu a Stanleyville ·permettra d' ecouler rapidement. 
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en Lettres seront apres quelques annees prets a entrer clans les Uni­
versites existantes. En trois annees supplementaires (pour le Dr01t, 
I' Agronomie, la Mecanique etc ... ) ou quatre annees supplementaires 
( pour la medecine humaine et la medecine veterinaire) ils obtien­
dront clans les Universites etablies au Congo ou a l'etranger les di­
plomes legaux indispensables. La situation actuelle ou la majorite des 
stagiaires sont envoyes a I' etranger sans formation prealable sera 
ainsi utilement redressee et la preference pourra clans peu d'annees 
etre accordee a des etudiants deja Candidats, impregnes d'une bon­
ne formation de base acquise clans leur propre pays. 

La realisation des Colleges Universitaires sera tres aisee a Lwi­
ro (pour le Kivu) ou existent deja de tres belles installations de 
l'IRSAC et a Elisabethville ou l'Universite n 'a pas encore degage 
.clairement sont action et dont le role sera ainsi prndemment limite 
au debut. Plus tard il sera opportun d · envisager I' etablissement a 
Elisabethville, comme prolongement de son College Universitaire, 
d 'une Faculte polytechnique d 'ingenieurs mecaniciens, electriciens, 
de genie civil etc. pour laquelle la region est predestinee avec notam- ~ 
ment l'avantage d'un recrutement sur place relativement aise de plu- W 
sieurs professeurs a temps partiel. 

Ainsi pourrons-nous obtenir une judicieuse distribution regiona­
le de notre effort de formation des elites. Les chances de formation 
deviendront plus egales pour les jeunes gens clans toute l' etendue du 
territoire, les vocations seront mieux diversifiees et le pays disposera 
d'une representation geographique adequate de l'ensemble du terri­
toire. 

Comme annexes aux Colleges Universitaires un enseigne­
ment technique tres specialise et de haute qualite d'une duree de deux 
ans est prevu qui sera oilvert a tous les elements qui en raison d'une 
defaillance partielle n'auraient pas reussi soit l'examen d'entree au 
College Universitaire, soit la premiere annee de Candidature. Ces 
elements dotes d'une instruction moyenne complete ne peuvent etre 
rejetes clans la Societe. Le Plan Economique de Developpement a un 
besoin tres grand de dessinateurs industriels, de conducteurs de 
travaux, de chefs de chantier, de techniciens chimistes, de radioelec­
triciens, de mecaniciens de precision, de secretaires, de bibliothe­
caires etc. Des sections techniques sont prevues a cet effet en anne­
xe de Colleges Universitaires. Loin de fournir toutes les formations 
techniques elles se specialiseront d'apres la vocation des lieux en 

8 

-

-

-

seul moyen d'assurer l'augi:nentation du standard de vie de la popu­
lation et l'independance reelle et politique financiere du pays. 

Le moment est venu pour le Gouvernement de formuler les 
principes fondamentaux de sa politique economique de developpe­
ment et d'en determiner les regles. L'inventaire doit etre etablie des 
ressources naturelles du pays, celles qui sont renouvelables des eaux, 
des forets et des cultures agronom.iques et celles qui ne sont pas re­
nouvelables de minerais et clans une large mesure aussi des sols. Cet 
inventaire doit guider notre action tant clans le domaine de la conser-

. vation que de I' utilisation des ressources naturelles. 

11 ne faut point oublier aussi la ressource naturelle essentiel­
le d'un pays qui est sa population de travailleurs de toutes categories. 

En realite clans un pays qui est largement rural c'est en defi­
nitive le rapport entre l'homme et la Nature qui est a la base de tout 
developpement raisonnable. L'industrialisation elle meme ne peut 
etre appliquee aisement sans une serie de conditions prealables telles 
que !'existence d'un marche exterieur ou interieur et la disposition de 
techniciens capables. 

Une economie de developpement presuppose un nombre im­
portant d'hommes ayant rec;u un niveau d'instruction adapte a la 
mise en reuvre des techniques les plus utiles. 

Une economie de developpement demande des formes d'en­
seignement specialement adaptees a la ·formation des premiers ca­
dres techniques de rang superieur et de rang moyen. 

Ces cadres doivent etre constitues rapidement sans avoir ce­
pendant recours a la formation acceleree toujours insuffisante. Les 
cadres necessaires au developpement initial de l'economie d'un pays 
doivent etre de tres haute qualite ce qui implique des ecoles techni­
ques et des ecoles universitaires de niveau tres eleve. 

La formation des cadres constitue la tache primordiale de pre­
miere priorite. Elle represente une depense de preinvestissement in­
dispensable et doit beneficier de la majorite de !'assistance technique 
disponible. Les techniciens de nos Institutions de recherche 
(INEAC. IRSAC. MINES etc .. . ) doivent consacrer une partie de 
leur temps a la formation des cadres nationaux. Le pays ne peut en 
effet envisager ni financierement ni politiquement de dependre au 
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dela d'une periode raisorinable de transition d 'une majorite de tech­
niciens etrangers. 

Ceux-ci seront d 'autant plus bienvenus clans l'avenir qu'ils 
pourront confraternellement travailler avec des intellectuels congo­
lais de valeur. II est hon aussi de rappeler que la presence de techni ­
ciens etrangers sera toujours souhaitable clans l'avenir pour que le 
pays participe pleinement a I' evolution rapide du monde technique. 

L'adoption prematuree de plans ambitieux d'industrialisation 
avant que les cadres techniques nationaux suffisants ne soient cons­
titues serait aussi extremement imprevoyante et meme dangereuse. 

La formation des cadres necessaires au developpement doit 
etre realisee suivant un plan etale de cinq a dix ans et sur la base de 
I' estimation du nombre minimum necessaire de techniciens de rang 
superieur : agronomes, administrateurs, economistes, juristes, inge­
nieurs, medecins, veterinaires etc . . . et de techniciens de rang 
moyen : chimistes, conducteurs de travaux, electriciens, dessinateurs, 
mecaniciens, radio meteorologistes, moniteurs, secretaires, etc ... II 
faut aussi eviter qu' un nombre trop el eve de techniciens ne soit f orme 
qui depasserait clans quelques annees Jes disponibilites de carriere. 

Le pays a herite d'une pyramide educationnelle de valeur avec 
une tres large base d'enseignement primaire, un enseignement moyen 
de qualite et deux Univ er sites dont I' une a deja acquis une enviable 
notoriete. 

. II existe cependant un probleme difficile partout en Afrique 
au niveau des institutions d 'enseignement moyen dont il sera presque 
impossible d'assurer la valeur egale faute surtout d 'un nombre suf­
fisant de professeurs qualifies avant dix ans et plus. Grand est d'au­
tre part le nombre des jeunes gens, surtout clans les regions a haute 
densite de population, qui ne depassent pas le stade des 3 ou 4 post­
primaires. 

IIs etaient autrefois en partie resorbes par les postes de deres 
et de capitas. Mais clans une societe moderne de developpement ii 
faut des elements de formation plus poussee et specialisee. Ces jeu­
nes gens n'ont actuellement aucune possibilite, meme pour Jes meil­
leurs d' entr' eux, de remplir une fonction utile pour le progres de leurs 
pays. 11s n'ont aucune chance de pouvoir obtenir des bourses d 'etu­
des. 
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Par ailleurs les Universites d'Afrique souffrent clans l'ensem­
ble d'un manque d'etudiants bien prepares pour aborder l'epreuve 
ardue de l"enseiQnement superieur. L'orientation de la jeunesse afri­
caine vers Jes carrieres necessaires au developpement doit aussi entrer 
clans Jes preoccupations d'un gouvernement eclaire. Car qui dit de­
veloppement dit Science, dit savoir, dit !'instruction, le succes in­
dustriel repose sur l'habilete professionnelle, sur l'ordre et I' epargne, 
sur les avantages commerciaux. 

Au point de vue de la production, l'intelligence est et sera tou­
jours le premier des outils . Cultiver des facultes de l'esprit de cha­
que individu et exercer les aptitudes de la main qu'Aristote appe­
lait, a juste titre, ii y a mille ans !'instrument des instruments devient 
plus necessaire que jamais, si l'on ne veut pas marcher a la remorque 
des autres nations. 

Le peuple qui a les meilleurs ecoles est le premier peuple, 
s'il ne I' est aujourd'hui, il le sera demain. La richesse intellectuelle, est 
apres Ia vertu, le premier des biens et elle est la source de tous Jes 
autres biens, meme au point de vue economique c'est la plus produc­
tive. La richesse totale doit necessairement augmenter a mesure qu' el­
le est produite par des ouvriers plus habiles. Par le mot ouvrier, il 
fat,t entendre ici. tous collaborateurs de la production, sans excep­
tion, car !'instruction professionnelle est non moins utile au patron 
qu'a l'apprenti. 

II apparait des !ors essentiel de creer en plusieurs points du 
pays, la ou la population est tres dense et ou le nombre de jeunes 
gens ayant effectue de 4 a 6 annees d'etudes post-primaires atteint 
parfois plusieurs centaines (le Bas-Congo, region orientale, le Kivu, 
le Haut Katanga, le Kasai). des centres adaptes a la formation de 
cadres moyens tres specialises et de cadres superieurs du niveau des 
candidatures avec en vue essentiellement le developpement economi­
que du pays. 

Le noyau de ces centres sera constitue par un College ll,ni- . 
versitaire de Candidatures menant en deux annees d'enseignement 
des sciences de base vers la Candidature en Sciences ou la Candida­
ture en Lettres. Une Section preparatoire permettra en un ou deux 
ans suivant les ca,s de mene.r chaque annee des centaines de, jeunes 
gens au stade de 1 examen d entree au Colle,qe Universitaire de Can­
didatures. Des centaines de Candidats en Sciences et de Candidats 

7 



D 



r . 
! 

f: 1 No. 

----~-___;.,-.....--



.... ' 
. 

/ ' ' 

'. 

,. ' 



V 8 972/ J t 1 ) 

0 

bj C • 

• • • 

• or 



.,, ✓ I 

tr eerttreeaeree••--• ft E¢ Mftffltftft 



/6} 

: 

jet, 

•••• 

n · t, 

cc/ llr. Thoma.eon 

R1 C 

, ci-joi t, p ur 

brian al ite 

t Y. o 

'"f"o 

le 3 j llet l 3 

·on, copie •un 

la vi.it u'il rrectu 
, Co eill r 



o. 439/BCE/63 

•onsieur Jacque 
Chef d pereonn 1 

Awad a.ra.kat )41 

ohoellkopf 
ivil 

Directeur, :Bureau • Coordination Eoonomique 

:MP'ement. • candidature - Mada noll- Xauders 

/be 

/ 

/ 

./ 



,I; ./ 

..-,.,., • f \\t, 
I 

' 
.. ~ 

' "' '\ ', . 
' 

j 

. , 

'. 

i-: ,t , .,v._ .. ......... , . .... ... . ........ •l"• •• ......... .... , utt•f 

_. 



-

T 

t • 

Ar:.. ·••·•············· ....................... u . ...... ,~ 

f~ '0 

I 

• 



" .§ 

I 

~ .. 
~ 

... --.. 

NR 

INDICATE 
PRIORITY 

Address(es) ·,,. 

SVC 
Service 

(.TEXT & SIGNATI.IRE) 

UNITED NATIONS - NATIONS UNIES 

pppp p 

Routine I I sssss 
Priority I I PRIORITB 

NATIONS I I Priorite Nations traffic 
is strictly limited. 

USE IX)UBLE SPACING. 

--~-~---~--------------..;.._---------_;_~-;...;..---
T. 0. R. 

T. O. D. 
Authorized 

Date 



• 

""' ... 
~ 
00 

0 

UNITED NATIONS - NATIONS UNIES 

INDICATE I SVC I FFFFF I sssss I I PRIORITE I 
PRIORITY LT F Service Boutiae Priority NATIONS 

·-------'--L-------'--'--------'--'------'----''-----..____ 

NR 

(Address es) 

UNATIONS 
Imi1 . YORK 

(TEXT & SIGNATURE) 

T.O.R. 

T. O. D. 

ONUC - -----

(,) f)~ '~" e, 'hv~f 
61AA-l~ 

S~lllt* 
cc: Mr . ~che:ri 

fnrs. 1'ucc±anbi 
Mr. Barakat 

insert prefix &/or number as required 

YOUR 4727 . 

7,wrv-:<. 
I' 

t ~~ t/V l '..--.... ~ y 

( flvL :,,__ ., r, 7-l, 

Drafted by : 
BY: 

Authorized : 

D a t e 

Priorite Nations traffic 
is strictly limited. 

USE DOUBLE SP AClNG. 

~,.. ,L.,,t ,._ 

J .R. Brooks~ 

A. Gilpin G/ 
25 July 1963 



... "' 

~I 



r--_;_/ _- ,.,...,,·..----_....-
. ~ - -

jJ 
.. J ., . ' ! ., 

. '-' ... ;. "" .I._, 

L -

v 

L / 
• f ..,, .) . l, ..a.. 

L,., ..).:::, I L • 1 

J. LJ ,Lvl J :,> - " 

'-' L • t;. I ..; 

·~ --

.. ..... 

t, { .a.. J 

"\ 

(' 
', 

i:..v 

L 1 $ 

·, f ·\. 
er-· 

I I 

,. ;;,•.· 
c.P.r,: u,. .. ~, 
C. f. I 

;. 

' 

'·, , 

, . }' ., . 

I ..... 
. ] . 

' .. ) . 



Ye 

·-- • 

I 



•••• 



l 6J 

I 

~mo.il 

Brc:,ak:• 
fd, V 11 

eot t 

•••• 

I -





,< 
• I I 

/ I 
I 



··' 

,; 

,f 

• .. 
,... ' 

, . .. 

.. 
. ., 

' •,~; 

.., 

,r; 

' ·' -

-~ 

< .. 

... ... 

., 

··" 
I;, 
'· ... 

·,, 

, .. 



► .. 
• 
• I 



' - -, 

) 



,f 



• 
• 



4-

• 
• 



• .. 

-

.. 





• 



f 

' 
( 



( 

) 

( 



'I)' f 

I 

I 

.-OR~~TION DES ( NATIONS UNITED NATIONS ORGANIZATION 

IN THE CONGO UNIES AU CONGO 

A: 

DE: 

OBJET: 

"I f OO {6<1-G ( 
INTER · OFFICE MEMORANDUM 

424/BCE/63 26 juillet 1963 

Monsieur J. Brooks, Chef adjoint des qperations 
Civiles 
Awad Barakat, Direoteur 
Bureau de Coordination Eoonomique 

du Pro amme 

Suite a notre conversation dans votre bureau 
en date du 24 juillet 1963, en presence de 
Madame Buoianti, nous vous presentons ci-joint 
les modifications a apporter au texte qui nous 
a ete soumis . Nous vous signalons que le nombre 
total des experts requis par le B. C.E. pour 
1964 demeure sans changement mais, pour 1965, il 
est reduit de 1·5 '~ 13 ex~r.:.;l,i,lil.o..---:---: · ···················•·"··· s . 

JUL2 71963 

ACTIO .,,,._ 

I~.:····· ···~·~ ~ ..... 
2 ..... 
3.Z 
~ -A·· 

D 
ABJp¢ 

. ...... ··········· 

~ ;-nple led 
- ,. .~lg9d 
1,_ ., __ ite .. tlLJ:ed 

cc: Madame Buc1.anti 

pax~nra ·' :-,-,-, 

pa,:~~ , .,,,(1{C.J . -.h 
....... (JJLJ!r~ 

·························p.~~ :t ~:..------ ----•· . 

£96l l Z 1nr 



1. 

2. 

3. 

Leopoldville le 25 juillet 1963 

:Modifications a apporter au Programme et :Budget 

pour 1964/65 

Page 4 

Page 4 

Page 5 

Page 6 

Projet No.35-O4 

:BUREAU DE COORDINATION ECONOMIQUE 

2eme paragraphe a modifier comme suit: 

( i) Eureau du Directeur 

( ii) Section de programmation et d 1 etudes 

(iii) Section de l'Aide etrangere 

(iv) Sect ion de liaison et du controle des importations 

Lignes 17 et 18. A supprimer la phrase: 11 et un fonctionnaire 

charge de l'administration et de la liaison." 

Dernier paragraphe a modifier comme suit: 

(d) Section de liaison et du controle des importations 

Cette section a une double tache. Elle est chargee 

d'une part de la planification d'ensemble ••• etc. (le 

reste sans changement). 

Inserer entre le 1er et le 2eme paragraphe un nouveau 

paragraphe ainsi con9u: 

"Cette section est chargee d'autre part de veiller ace 

que la politique economique definie soit bien mise en 

oeuvre, a maintenir un contact permanent avec les Minis­

teres, les provinces et les administrations interesses 



5. Page 8 

6. Page 10 

- 2 -

soit pour recueillir les donnees necessaires a la coordina­

tion , soit pour resoudre les di fficultes que sou,l eve la 

coordination, et enfin a poursuivre aupres des pouvoirs 

responsables et des autorites la realisation des projets 

prepares par le Bureau. " 

Le 2eme paragraphe sera modi fie comme suit: 

"Pour 1964 et 1965 , il faudra disposer =, en outre: 

pour la Section de programrnation et d ' etudes , des services 

d ' un statisticien economiste et d ' un assistant economiste; 

- pour la Section de l ' Aide etrangere , d ' un specialiste 

supplementaire , et leur nombre sera porte a trois (non 

compris le Chef de la Section) . L' un d ' eux s toccupe 

specialement de l ' aide financiere etrangere , le second 

sera charge de l ' assistance technique et le dernier s ' occupera 

des bourses d ' etudes. Le Chef de Section ou l ' un de ses 

specialistes assistants aura a elaborer les pI·ojets relatifs 

a l ' a s sistance etrangere , a se tenir au courant et a tenir 

compte des conditions juri diques ••• etc . (le reste sans 

changemen t) • 

A modifier comme suit: (voir tableau page suivante) . 



- 4 -

7. Page 17 A modifier comme suit: (voir page 5) . 

- ·-. .... 

' . V 



.. 
• ,6 .. . .. - 6 -. . 

8. Pages 18 et 19 Il y aura lieu de modifier les deux tableaux en 

consequence • 

.. 



IT D 









roa t , .... 
put;r 

• a\ugue• 
dviaer, otiice ot 

ooka 

pplz 

biet,, i nlian Oper tiona 

isal>e\hTille. (11-15 .Tulz 1963} • 

fharik 7ou vur auoh 'for 1w:r veey •ine re:pol"'t on, ;rwr trip 
to lis&' ethTille with r. oaaaon, . ;p ·17 AdTiaer, lJSAID/Leo. 



. .; ., ' 

OPERATION DES NATIONS UNIES ~ UNITED NATIONS OPERATION 
AU CONGO ~ IN THE CONGO 

3 G- o ~ 
ju L 2 9 1963 BOITE POSTALE 7248 

LEOPOLDVIl.LE 
• • ,-~ I REPUBLIQUE DU CONGO ~, .i I ~ 

, • - ' "'-' '( CABLE: ONUC. LEOPOLDVIl.LE 
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?6 July 1963 
0. Ado•.l Completed 
□ . Acknowledged 
eJ. No Action Reiuired 
INITIALS .... .. ... '. ...... ... ... ::.:. ... :! Brooks, Deputy Chi Civilian Op 

THROUGH 

F"ROM 

STfAJFCT 

M.-W. Df.Astueu.es, Sr • .Adviser, OfficP of 9upply 

J. Rib6-Cebr ian, C}TTJC Adviser, Office of Supply 

Trip to Elis1.be tlwill (11 - 15 July 1963) 

The purpose of my visit to Elisabethvill was in the first plac 
to brief the import r on the Procurement Author±sation syst m and to 
revi ew th progress mad i n its implementat ion in Katanga . In the 
s cond plac I had to make then cessary arrang m nts to coordinate 
the efforts between the Central Governm nt and ONUC Leopoldville and 
the Provincial Governm nt and ONUC Elisab thville. 

Mr . Emmett Y. Thomason, Supply Advis r USAID/Leo accompanied me 
on this visit, repr senting AID for the Republic of the Congo . 

Aft r arrival in Elisabethville, Mr. Thomason and my~ lf met wi th 
Mr. McNamara (US Consula te) and Mr. Griffe l (USAID/Elisab thville ) for 
discussion of the genera situation and the arrangements which had been 
made for meetings with the Banks and Importer s . Discussions were 
centered around the pending revision of the Circul ar 107 of the Moneta y 
Council (copy attached) which would be of gen ral and particular nature. 

The same aft noon, Mr. Thomason and I visited ONUC/E ' vill and 
mt Mr. Amono who xpr ssed sincere interest in th programm • We provid d 
Mr. Amono with a complete set of documents cov ring the Katanga proeramme 
for th first Quart r as well as with a copy of th book conta ini ng t he . 
Congol se Customs Code. We invited Mr. Amono to attend th me ting se t 
for the afternoon of 12 July, since he indicat d that he had not r ceived 
any prior invitation . 

W noticed during our conv rsation with Mr. Amano thA.t he had no t 
received any information a bout the PA operation for the first Qua:rter in 
Katanga. Onl.Jr a list containing the names of the firms receiving a "quota " 
was available in his office . I suggest that a copy of al l correspondence 
concerning each PAA and PA a nd all nee ssary documentation be forw rded 
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in future to ONUC/E 1ville for information ana control . 

On the morning of 12 July, Mr. Thomason nd I met the representatfuves 
of the Banks. Tha meeting took placo in the Banque du Congo Building. 
The following m mbers were present 

Mr. Philip B. Bergfield 
Mr. Eric Griffel 
Mr. Stanislas Popiel 
Mr. Henri Vanhorenbeeck 
Mr. Jacques Bolda 
Mr. Pirre Bauchau 
Mr. Ma rc Van Den Berghe 
Mr. Edgar Heckenrath 

AID/E' ville 
II II 

Director of Socoba,nqu 
Banque Belge d'Afrique 
Fonde de Pouvoirs 
Directeur, Banque du Congo 
Sous-Directeur Banque du Congo 
Directeur adjoint Banque du Congo 

We covered the procedures to be followed for processing requests 
for import licences and the overall control which the banks are expected 
to maintain. I pointed out that it is in th int~rest of the Ministry 
of National Economy to have the letters of quota given to the banks for 
distribution to the importers. The letters, with complet files for ach 
bank have been handed to s , representative of the Katanga Ministry 
of Economic Affairs (Mr. Mutombo, Director of the Office of Supply) . 
However, the Ministry of Economic Affairs, lisabethville, had seen fit 
to distribute the 1 tters of quota themselves, and a situation of 
minor confusion has arisen . USAID/E'ville had smoothed things out 
prior to our arrival. 

At one ~oint the banks raised the question about the rate of e~change 
of the dollar. The exchange rate in the letter of quota is at present 
CF 50 to$ 1 for importation under AF and PA system.• This rate of 
exchange is different in the other system under American Aid, or Title I 
where the rate is CF 65 to$ 1. Keeping in mind that the counterpart 
in Congolese Francs of this importation is utilized for the development 
of public works projects of high priority, I suggest thBt the exchange 
rate for importation under American Aid be increased from CF 50 to CF65 
to 1 dollar, as the exchange rate of 50 to 1 benefits to the importers 
to the detriment of the Congolese Government. During the past 18 months 
the amount of American Aid to the Congo reached the amount of 61 million 
dollars . At the exchange rate 50 to 1 ~ the amount came to CF 
3.050.000.000, and the Congolese Government lost the amount of CF 
915.000.000 in the public works programme . 

The same afternoon we met the importers in a big meeting held in the 
Chamber of Commerce in E'ville. 

The following persons were present: 
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Th Pr ident of th Chamber o Commerce of E 1vill , Mr. Grivigne 
37 importers 
Mr . Amano, Deputy Chief of Civilian Operations, E'vi}l 
Mr . Wildman, Administrative Officer, ONUC 

and presiding the meeting 
Mr. Thomason 
Mr . Griffel 
Mr. Bergfield 
Mr. Ribo. 

Th meeting proceed d norm8 lly, only on f irm (UTEMA TRAVHYDRO) 
r is d the problem having received authorization for Congolese Customs Codes 
for importation which did not cover the i tems they wished to import ~ 
The usual questions regarding the functions of Office of Small Business 
were raised. ~he group seemed to not with interest and without objection 
th introduction of certified receipts to be made out by t he importers 
at r ceipt of goods and th concept of the "end- use " audi t . Copies of all 
docum nts cov ring th system PA WERE DISTRIBUTED. I mu t point out tat 
nor pr sentativ of th Monetary Council w pr s nt at t his m ti g , 
t hough p rsonal invitation had b en sent . 

During our last working day i n Etville, Mr . Thomason and I met with 
Mr. Kimba , Minister of Economic Affairs in Katanga . I suggested to Mr . Kimba 
to issu instructions to the va ious firms i n Katanga aski g them to f orward 
in four copies, to the Provincial Ministry of Economic Affairs , a questionn ire 
similar to that issued by the Central Government stating then ed o ch 
firm int rms of Coneol s Customs Code. These four copies shoijld be 
distribut d as follows : 2 copies t o the USAID/E 'vi le, who woul orwa r 
on copy to USAID/Leo, on copy to ONUC/E ' ville who in turn would send on 
this copy with any com ents or d sired in ormation to ONUC/Leo (Sr. Adviser 
Office of Supply, Ministry of National Economy of the Ce t 1 Government) . 

ft An important problem was aised by Mr. Kimba . It seem t at aft r the 
desintegration of the Katang se Gendarmerie , som thousand of ge d.arme a re 
un mployed, and ma y of them are roaming ihe "brousse " attacking oars and 
private plant· tions . A solution to this, according to Mr. Kimba , would b 
to enlarge th public works programme in general and to improv building 
in particular , to h lp builders in importing material to carry out a 1 rg 
building programme in E 'ville. It s ems that financial groups ar in 
agreement to pr ent a complete prograrnm for this purpo 

Another probl mis th wat r - piping in E ' vi le . A oomplet study wi 1 
bP ~orwarded as soon as possibl .» 
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a) Improve information on PA system in ' Eville 
b) Make a complet prog-ramme of th n eds of Katanga int ms 

of Congoles Customs Code. Th information will be given by 
th Provincial Ministry of Economic Affairs. 

c) Pay a visit to E 1ville at least once, at the beginning of each 
Quart r. 

d) stablish a close coop ration between ONUC and USAID in E' vill 
for a more satisfactory operation . 

e) An extra copy of ach document of quota repa:b:bi tion in Katanga 
should be forward d to ONUC/E ' ville for records and information. 

f) I suggest that, should the AID operation continue in Katanga, 
a member of ONUC familiar with the procedures of th PA system 
should b d tailed to ONUC/E ' ville to work closely with USAID 
in E ' ville, th same way we are doing hr in Leo , 
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SA-ET/et 

THE FOREIGN SERYICE 
of the 

UNITED STl1.TES OF tJJERICA 

Office of the A.I.D. Director 
~~erican Embassy 

Leopoldville 

July 2, 1963 

SUBJECT: Implementation of the PA System 

Dear Mr. Tona-Mesesa: 

Please refer t o the neeting held on June 7, 1963, to discuss 
the c ontinuing implementati~n of the Procurement Authorization (PA) 
System (Com1:1ercial Import frogram) as it concerns the institution 
of necessary fiscal controls. 

The draft pr .)cedure setting forth the overall flow of documenta­
tion involved in the execution of the PA System which was presented 
by the A;I.D. Supply Advisor~ is in the process of revision as the 
result of the several agreements reached. This general pro~edure 
-will be the subject of subsequent discussions and it is hoped :that 
a single comprehensive booklet can be ;produced which wi]~l provide 
all concerned with the necessary guidance . . 

The various points covered during the June 7 meeting have been 
incorporated into the attached draft documents as outlined below. 
It is urged that, after necessary review and coordination, these 
instructions be placed into effect through action by the Bureau o:f 
Economic Co')rdination, Monetary Council and Ministry of National · 
Economy. Specifically: · 

A.) Revision of ~~onetary Council Circular 107 (See ANNEX A) 

This revision would repl~ce Circular 107 with a new 
circular which would up-date the applicable provisions of Circular 
107 as' well as incorporate the instructions which have, up to now., 
been forwarded with each quota letter_,. This should bring t ogether 
into one c oMprehensive document the general guid.'.ll'lce and responsi­
bilities applicable to all c mcerned,. We believe that the publication 
of this document will minimize confusion on the part of importers 
who might have had access to only one directive and at the sane time 
will per1:1it the quota letters to deal only with any .specific provi-
sions of the particular PA · -

B •) Specific Instructions to Approved AI?Elicants (See ANNEX B) 
not .Part of . the Circular 107 RP.vision ···· 

This covers t'he detailed preparation and . subnission by 
each "Approved Applicant" of the data necessary to permit our pre­
paration of the report required by A. I.D ~ Washington~ as to the 
status of contracting action with relation to the Terminal Contrac.t­
ing Date (TCI.i). 

- 1 -



Lettei' to Bureau of Econooic Coordination 

C.) Instructions to Barr Shipping Company 

July 2, 1963 

{ See ANNEX .C) 

. It is extremely urgent that the Barr Shipping Company 
be notified of the requirement to provide us with a copy of all 
Bills of Lading pertaining to shipments made under the PA System _ 
todate and in the future. This point is covered in this suggested 
instruction to that firm, together with several other points which 
we believe wo~thy of mention, 

D.) Instructions to Inporters Receiving or Having (See ANNEX D) 
Received Quota Letters under the PA System 

Here we have outlined the preparation and submission by 
the importer to the Office d'Approvisionneoent of a type of "Goods 
Received Note" which provides data essential to establish that. the 
importer has, in fact, received the goods. This report lays the 
basis for subsequent "end-use" audit as prescribed by A.I.D. regula­
tions and at the same tine provides us with the necessary "Arrival , 
Accounting" data. We have nodified the original proposal made at the 
June 7 meeting (which was to have the report suboitted directly to 

.the A.I.TI. Contraller) so as to provide that the report will be 
furnished to the Office d'Approvisionnement for initial control, 
·with a copy being forwarded to us by that office. 

Please note that we have not covered the matter of the Congolese 
Customs Office at Matadi subt1i tting a listing of "A. I .D." go )ds 
arriving at that port. During recent visit of our Supply Advisor 
to .Matadi it w3.s noted that such data are compiled on basis of the 
ship's manifestand,c onsidering the increase in workload required 
to breakdown data by Bill of Lading number in terms of actual . A. I.D, 
shipments, it is felt that our receipt :)f fue Bill of Lading from · ·· 
the Barr Shipping Conpany t -Jgether with the Barr report of outload­
ing, will provide necessary controls. In this connection, it was 
noted that the listing currently being compiled by the 11atadi Customs 
Office covers all goods coming from the USA, irrespective of whether 

. the consignee may be the UNOC, Ar.2erican Embassy or importers and 
without selection on basis of whether such are imported under a 
Model "AF" · or Model '1I" license. Vve note_ the work which would be 
involved in attenpting to breakdown the data further and do not feel 
that such data are of suff icient value to us in their present state 
t o warrant continued submission to this office. 

With reference to the attached drafts, we would appreciate it if 
their status might be finalized this week. The reason for this 
request is that Mr. Thomason, A..I.D. Supply Advisor, is scheduled to 
visit Elizabethville during the week of July 8, 1963 to discuss the 
implementati ,Jn of the A. I .D. Program with various business groups 
and it would be extremely beneficial if the revised instructions 
could be presented and discussed at that time. 

- 2 ""." 
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Letter to Bureau of Econo~ic Coordination July 2, 1963 

Please have all personnel concerned coordinate their actions 
with the A.I.D. Supply Advisor (Mr. Th0~ason, 3971 ext 94). Copies 
of this letter and the attached annexes h3.ve bce·n distributed as 
noted below. 

Attachments: Annexes A through D 

Mr. P. Tona-Mesesa, Acting Director, 
Bureau of Economic Coordination 
Government of the Republic of the Congo 
Leopoidville 

Sincerely yours, 

Vincent W. Brown 
Acting A.I.D. Di rector 

CC: Mr. J. Brooks, Dep Ch Civ Opns, UNOC 
Mr. P~ Luanghy, Sec Gen, Min of Natl Econo~y 
Mr. W~ Jenssen, President, Monetary Council 
M~. S. Malanda, Licensing Office 
Mr. J. Ribo, Office d'Approvisionnement 
Banque du Congo 
Banque Belge d 'A.frique 
Socobanque 

, Cre-di t Congolais 
' . 

- 3 -
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AID-SA/Con 
28/6/63 ET/VO/et 

CONSEIL MONETAIRE 
DE LA REPUBLIQUE DU CONGO 

INSTITUT D'EMMISSION 
Leopoldvill e , l e 

CIRCULAIRE No 

Aux Banques Agreees, aux Importateurs, aux Douanes 

IMPORTATION DE MA.RCHANDISES AMERICAINES SOUS LE YROGRA]:'.LME DE L' AIDE 
FINANCIERE AMERICAINE 

ARTICLE I : 

A.) Apres la publication de la presente circulaire, l'Aide 
Financiere Americaine a la Republique du Congo s era repartie 
et utilisee selon la procedure definie ci-apres. La presente 
circulaire annule celle du Conseil Monetaire N° 107 datee 
du 9 fevrier 1963. 

B.) Les operations entamees avant la mise en vigueur de la 
circulaire N° 107 resteront soumises aux dispositions des 
circulaire s N° 48 et N° 61. 

ARTICLE II : 

A.) Le montant de l'Aide sera reparti en "Aut orisations 
d 'A.chat'' ou "PA", comport ant chacune une allocation en 
dollars relative a une categorie de marchandises determinee, 
de provenance et d'origine Americaine . 

B.) Les Autorisations d'Achat (PA) s eront dument numerotees et 
indiqueront notamment: 

- La date limite des contrats d'achat. 
- La dat e limi te de livraison de la marchandi,se 

par lE fournisscur comme defini ci- apres. 
- La banque Americaine h abili tee pour l' ouverture 

des credits documentaires , et 
- La bnn.que Congolaise agreee (Approved Applicant). 

C.) La liste des l ettres de quota sera portee a la connaissance 
des import ~teurs et des banques agreees et publiee dans l a 
presse avec l'indication du PA interesse . 

D.) Le numero de l'Autorisation d' Achat (PA) doit etre 
repris dans: 

- La lettre de quota. 
La lic ense d'import ation. 

- Le credit documentaire. 

ARTICLE II I : 

A.) Sur bas e d es ~utorisation d' Achat, l'Office des Approvi~ 
sionnemcnt emettra les l ettre s de quota au profit des 
importateurs. Pour etre v alables celles-ci devront etre 
approuve es par un r epresentant du Bureau de la Coordination 
Economique qui est aussi r epresentant de l'ONUC . . 

B.) L10ffice d' Approvisionnement transmettra une copi e de la 
lettre de quota a la banque agreee de l ' import ateur. 

- 1 -

AUNEX A t o Le tt or t o Bur ,:; :rn of Ec on omic Coor din 1 ti on da t ed July 2, 1963 

I 



EA/Cont-ET/VO/et 
B R O U I L L O N 

Circulaire N° 

ARTICLE IV (suite) 

TO . . 
(A) 

FROM: 
(De) 

I 
' l 
~ 

-------~--- --r--~------- -----·· 
Office of Small Business, Date 
Agency for International Development 
Washington 25, D. C., USA 

No de l'Autorisation 
d' ,\.chat (PA) 

PA 
(Nom et adresse d l' impo:rtateur) 

NO de la lettre de 
t quota: 

--------------' 
----------- -- ----- -- ----------------
Mont ant approximatif Les cotations Les cotations se-
en dollars de l' achat Cables: ront acceptees 
projete: ( ~seront acceptees jusq_u'au: 

( ne seront pas 
acceptees $ (D311s l'affirmative, (Date) 

donner adrEsse ( * Voir eclair-
teleg: ) cissement ci-

dessous) 

DESCRIPTION DES M\RCHANDISE A IMPORTER: 
(Description complete des marchandises ' importe, a 
FAS port ~~ericain, y compris dimensions, quanti tes' 
etc, et toutes particulari tes) 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
- - - - - - - - - - - - - - - - - - ------- -

•••• ••••• 0 ••••••••••••••• ., • 

Nom de l'importateur 

♦ ♦ ♦ ♦ ♦ e e e e a ♦ ♦ ♦ ♦ Ill ♦ ♦ ♦ e ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ 

Signature autorisee 

(* - La date limite pour accepter les cotations sera 
d • ·au mo ins trente j ours apres reception des 
renseignements par . l'Office of Small Business (OSB) 
(courrier aerien normal). La raison du delai 
impose de trente jours est de permettye au bulletin 
de parvenir aux firmes q_ui peuvent ~tre interessees • 
a soumettre une offre.) 

Outre l'original et une copie de la fiche de ren­
seignements ci-dessus, 3 copies supplementaires en 
seront faites pour les destinations suivantes: 

- 1 copie a annexer a la demande de licence 
d'importation. 

- 1 co pie a adresscr au "Supply Advisor( A. I .D.) 
American Embassy 
B.P. 8599, Leopoldville" 

- 1 capie pour l'importateur. 

B R O U I L L O N 
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B R O U I L L O N SA/Cont-ET/VO/et 

Circulaire N° ----
ARTICLE IV: (suite ) 

B.) Ne sont pas r e quis de s e conformer aux dispositions de 
1' Article IV, paragraphe "A" ci-dessus: 

1.) 

2.) 

ARTICLE V: 

Les import at eurs d'outill age de r empl acement 
(replac ement machinery) de la meme fabrique, 
et de pi eces de rechange specifiques (proprietary 
sp ar e parts) 1 c' est a dire qui ne sont pas "standard it 
ou ad apt abl es a plusieurs □arques. 

Le s agents exclusif qui ont ete reconnus comme t els 
par l'OSB . Cette reconn aissance est accordee par 
l'OSB sur demande du fournisseur Americain qui en 
avertira 1' import ateur Congol ais. .Peut demander 
l a r econnaissance d' exclusivi te l' importateur qui 
est en r e l ation avec son fournisseur A.mericain 
dans des termes tels qu'il ne peut accept er ou 
appr ecier du prix competitif. 

Les importateurs beneficiant d'une lettre de quota 
d'un montant inferieur a $5,000. 

A.) Les import at eurs soumis aux l ' Article IV, paragraphe "A" 
ci--dessus procederont comme indique ci-apres pour conclure 
~eurs contr ats d' achat: 

1 .) A partir de la d~te limit e fixee pour la reception 
des of fr es, 1 1 importateur, a titre de tilan des 
tractations directes et de la publicite faite par le 
bull etin du Office of 0mall Business, dressera une 
list e de toute s les offres re9ues en indiquant la 
plus basse qui soit en meme temps la plus avantageuse ; 
il indiquera les raisons d'un tel choix. 

2.) L'offre doit etre basee sur l e prix de gros du vendeur, 
FAS port Americ ain, deduction faite de toute remises 
et e s compt es ,. 

3.) En cas d' erreur et/ou d'omission dans la fiche de 
r ens e i gnement s ou d'arrivee tardive de la fiche au 
Off i ce of Sr:ial l Business celui-ci avisera le Supply 
Advisor (A.I:D.) de l'mnbassade Americaine de 
l'extension du delai d'attente et le Supply Advisor 
( .A .I~D.) en informera aussitot l'ir.iportateur qui 
devr a en t enir compte. 

B~) Les importateurs non soumis aux dispositions de l'Article 
IV, paragraphe "A", peuvent conclure leures contr ats 
d'achat de s rec eption de leur lettre de quota. 

C.) A la conclusion d 'un con tr at d' achat avec un fournisseur, 
l'import ateur, dans sa commande, mentionnera les clauses 
sui vantes en indiquant qu' elle s feront partie integrante 
du contr at: 

1 .) Le f 0urnisseur est r e sponsable du marquage des 
marchandises suivant l es dispositions du Reglement 
N° 1 de l'A.I.D., Section 201.12 ansi que des condi­
tions de prix suiv3J1t les Sections 201 .20 et 201 .2.1 
du neme regl ement. 

- 4 -
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B R O U I L L O N SA/Cont-ET/VO/et 

Circulaire N° ---
ARTICLE V: (suite) 

2.) 

3. ) 

4.) 

5.) 

Le fournisseur est egalement responsable de l'obtention 
de toutes au-~orisations d' exportations necessaires. 

Le fournisseur prendra toute dispositions voulues pour 
etre en possession des instructions de transport de 
la BARR SHIPPING COMP.ANY, New York t N. Y.; au mo ins 14 
jours avant la disponibilite pour enbarquement des 
marchandises ex--usine" 

Le chargement sera prevu pour etre fait sur le premier 
navire disponible. 

Le Gouvernement de la Republique du Congo s'engage a 
payer les frais de transport maritimes de ses propres 
resources. 

D.) En aucun cas le cou.t des marchandises FAS ne pourra inclure 
de commission quelconque, payee OU a payer a un agent , 
commissionnaire ou autre representant quelconque de l'impor­
tateur. Il ne peut davantage inclure un paiementt credit 
ou autre avantage quelconque a un distributeur etranger du 
fournisseur, en relation avec des importations directes de 
ce distributeur pour son propre compte. 

E.) L'importateur est responsable de s'assurer que des articles 
non permis a l'importation par l'A.I.D. ne sont pas importes 
s~us couvert de sa lettre de quota. Une liste des articles 
non permis est disponsible a l'Office d'Approvisionnement. 

ARTICLE VI : 

L'importateur passera contrat avec le fournisseur et adressera 
a sa banque agreee: 

A.) Une demande de licence nAF" pour la valeur FAS port USA de la 
merchandise. 

B.) Une d emande d ! ouv ::.:r tu.re de credit documentaire irrevocable 
en faveur du four nisseur Americain . Ce credit est a ouvrir 
par la banque Con3ola~se agreee (Approved Applicant). 

C.) Un exemplaire du contrat d' achat, et/ou facture pro forma. 
(La facture pro forma et/ou contrat d 1 achat detailleront 
notamment la valeur FAS port USA de la marchandise, ansi •. 
qu' une evaluation di.:i .. ::ret maritime et des frais d I etablisse­
ment du certificat d'inspection). 

D.) Au cas ou il est soumis aux dispositions de l'Article IV, 
paragraphe "A", l' importateur fournira a sa banque Congolaise 
agreee une liste des offres re9ues ansi qu'une copie de la 
fiche de rens e igneri.ents t::-ansmise au Office of Small Business. 

E.) Au c as ou il n' est pas soumis aux dispositions de 1' Article 
IV, paragraphe 11 A", l' importateur , dans sa demande de licence 
d' importation, signer a l' attestation sui vante: 

"Je soussigne ........................ , certifie n' avoir 
pas transmis de fiches de renseignements au Office of 
Small Business de l'A.I.D. pour les motifs suivants: 

(Choisir la formule appropriee) 

Les articles couverts par la presente demande 
de licence sont de l'outillage/materiel de 
remplacenent. 

BR 1Q111Q.l:I 
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SA/Cont-ET/VO/et 

Circulaire N° 

ARTICLE VI (suite) 

F •) 

Les articles couverts par la presente demande de 
licence sont des pieces de rechange specifiques. 

- Une exemption m'a ete accordee par l'OSB qui me 
reconnait comme Agent Exclusif pour les articles 
couverts par la presente aemande de licence. 

- Ma lettre de quota est d'un montant inferieur a 
$ 5,000. 

Une demande de licence Modele 11 F 0 pour les frais de trans­
port et d'inspection (a titre provisionnel) ainsi qu'une 
demande d'ouverture de credit documentaire pour le regle­
ment des dits frais. 

ARTICLE VII 

A.) La demande de licence "AF" renseignera le numero de la PA 
ainsi que la reference de la lettre de quota. 

B.) La modalite de paiement indiquee sera exclusivement ouver­
ture de credit documentaire irrevocable a transmettre par 
la banque Congolaise agreee au correspondant A.mericain 
designe dans la PA. 

C.) Les mentions requises par les circulaires N° 61 du . 18 mai 
1962 (controle statistique avant 1 1 embarquement) et N° 83 
du 14 septembre 1962 (controle quantitif et chargement 
sur navire) y seront egnlement reprises. 

ARTICLE VIII : 

A•) 

B.) 

c> 
C •) 

D •) 

Apres constitution d'un depot en F.C. equivalent a 100% 
du montant en dollars de la valeur FOB/FASt la banque 
agreee soumettra la licence a 1 10ffice des Licences pour 
validation. Elle y apposera son cachet et une nouvelle 
numerot~tion qui sera propre a chaque banque. 

La licence sera en principe valable pour quatre nois a 
partir du 1er du mois qui suit la date de la validation. 
Elle pourra etre prorogee de deux mois par la banque 
Congolaise agreee (Approved Applicant). Elle sera 
irrevocable de la part des autorites monetaires pendant 
sa duree de validite. 

A la reception de la licence validee et approuvee, la 
banque Congolaise agreee (Approved Applicant) en trans­
mettra une co pie au "Controller (A. I .D.) 

American Embassy 
B.P. 8599, Leopoldville, 

accompagnee, selon le ens, d'une copie de la liste des 
offres regues. 

A l'exception d l'envoi d'une copie des licences au 
"Controllbr (A.I.D.) de l'a.mbassade Americaine, la 
distribution des vol8ts des licences est inchangee. 

ARTICLE IX: 

A.) La banque Congolaise agreee procedera ensuite a l'ouverture 
du credit documentaire, selon les termes et conditions de la 
licence. Ce credit sera entirerement provisionne en francs 
Congolais. 

B R 0 U I L L 0 N 
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SA/Cont-ET/VO/et 

Circulaire N° 

ARTICLE IX (suite) 

B.) Le credit docunentaire mentionnera egalement le numero 
de l'Autoris3tion d'Achat (PA) 

C.) La confirmation du correspondant designe pourra etre 
egalement demandee. 

D.) La banque Congolaise agreee enverra a la BARR SHIPPING 
COMPANY, New York, une copie "pour infon:iation" de chaque 
credit documentaire des son ouverture. 

ARTICLE X: 

A.) Les modalites comptables restent celles prevues aux 
paragraphes 1 ° et 6° du titre II de la circulaire N° 4· 
du 9 mars 1962. La banque Congolaise agreee versera 
chaque semaine l'entierete des provisions au compte 
N° 246 inti tule ".Aide Financiere Americ aine" tenu au pres 
du Siege de Leopoldville du Conseil Monetaire. 

B.) La procedure de comptabilite des montants payes par les 
import~teures a la banque Congolaise agreee sera sujet a 
des negociations a part entre le Conseil Monetaire et 
l'Ambassade Arnericaine. 

ARTICLE XI : Suivant a la date limite du contrat de chaque PA, 
la banque Congolaise agreee (Approved Applicant) 
soumettra un rapport en accord avec les instructions 
qui seront donnees par le Conseil Monetaire. Ce rapport 
sera inti tule "Rapport des Contrats fai t par les 
Beneficiaires de l'Aide Financiere Americaine" et sera 
soumis au·- "Controller (A.I .D.) 

American Embassy 
B.P. 8599, Leopoldville" 

ARTICLE XII 

La banque Americaine designee notifiera et/ou confirmera 
le credit au beneficinire et se chargera d'obtenir le 
remboursement aupres de l'A.I.D. 

ARTICLE XIII : 

A.) L'importateur Congolais, ou son agent, devra soumettre 
un rapport inti tule ''Rapport sur l 'Arrivee des · Marchandises 
Importes sous l 'Aide Financiere Americaine"·, en duplicata, 
a 1-'0ffice d 'Approvisionnement apres dedouanement de la 
marchandise. Ce rapport devra etre soumis dans un delai 
de 10 jours suivant la reception des marchandises. 

B.) Les instructions necessaires pour la preparation de ce 
rapport seront donnees par l'Office d'~pprovisionnement 
au benefice des importateurs. 

C.) L'Office d'Approvisionnement devra fournir une copie de 
ce rapport au: "Controller (A.I.D.) 

American Embassy, 
B.P. 8599, Leopoldville" 

- 7 -
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B R O U I L L O N --------- SA/ Cont-ET/vo/ e t 

Circulair No 

ARTICLE XIV: 

A.) Par la presente, l es irr.portat eurs sont notifies que l es 
tr:1nsactions execute es dans l e cadr e de l' a ide Americaine 
sont s oumis es au Regl etnent No 1 de l'A.I. D. e t sont sujettes 
a • ontrol e sans preavis par des r ep re .. en~3.nts de l' A.cba ss3.de 
Americaine. 

B.) L'evidence de non conf or miteau reglement No . 1 de l'A.I.D. 
pourra entrainar une demande de rewboursement et r endra 
1 1 importa t eur ineligibl e irecevoir des quot as d' .fi.IDE America ine 
et ce, sans prejudice aux penali "i es jugees approp rie es p.1r le 
gouvernement Congol ais. 

c.) Des cop i es du Reg-lement No . 1 de l' A.I. D. sont disp onibles a 
l'Off ice d'Approvisionnemen~ . 

ARTICLE XV : 

Les 
A.}/banques Congolais e .1gree e peuven"i valider, 3.U vu de l a f a cture 

pro f orr.ia du transportateur, une licence r:wdele "F" couvrant le 
fr et, les fra is de transport et d'inspection. · La banque qui 
a procede a l' ouverture du credit documentaire ne doit pas ne­
cessair ,rn1ent int ~rvenir pour l e paiement des frais connexes . 

B.) Sur base de cet te licenc e model e "F", l a banque Congol3,ise 
agreee pourra ouvrir un credit a change non couvert, lie au 
credit principal, et utilisa bl e a concurrenc e des notes de 
fre~ et frais du transportateur et de l a Bociete d'Insp ecti on. 
Les frai s de transpor t devront etre approuves par la BARR 
SHIPPING CO, New York . 

c.) La licence model e "F" ne pourra couvrir, en aucun cas, 
do::ls frais d'assurance ou des commis s i ons d'int erventi on . 

I I I I I I I I I 

B R O U I L L O N 

- 8 -



.. 

Ltr t o Bure au of Economic Co ordin ,1tion 
I 

ANNEX B 

SA/Cont-ET/VO/et 

July 2 , 1963 

SPECIFIC I NSTRUCTIONS TO API ROVED APPLICANTS (Not part 
of proposed r evision of Cir 107) 

. . . . . . . . Pursuant t o Arti cl e XI of Circul ar N° of the ----
Mone t ary Counci l which super cede s Circul ar N° 10 7 of 9 Febru ary 

196 3, Congo l ese banks de signat ed as II Approved Applicants II on 

Pr ocurement Authori zations (PAs) for rierchandise t o be i mported 

unde r the American A.I.D. Commercial Imp ort Program and which 
h ave been issued by A.I.D. Washington subs e quent to 1 Janu ary 

1963, wilJ . prepare the f ollowing report of contract action: 
A.) As of the l ast work d ay of any month in which the 

Termin al Contracting Date (TCD) of a PA may f all, prepare 
the :.::p ecia l r eport shown on the att ached foro at and will 
submit such r eport to the "Controller .(A. I .D.); American 
Emb assy , B. P , 8599 , Leopoldville, in triplicate, h aving 
made di stributi on of additi on al copies as f ollows: 

• • . . . . . , ....... (as desired by GOC/UNOC) 

B.) Thi s re p-J rt, entitl ed "Rapport des Contrats Fait Par 
Les Benefi c i aires de l'Aide Financiere Americ aine"will 

be submi t t ed s o as t o re ach the Controller (A.I,D~) 
Ame ric an Embassy, not lat er thJ.n the 15th of the month 
f ollowing the rionth in which the TCD occurred. 

C,) As per the attached format, the report will be prepared 

separately for each Procurement Authorization (PA) as 
the case may be, and will identify each license number, 

license issuance date, letter of credit number (if 
issued as of date of report preparation) /a.J1~ue of the 
lioense in terms of US dollars($) and Congolese Francs • 

. ' ............ .... ~ 

Attachment: Report Format 



D R A F T SA/Cont-ET/VO/et 

RAPPORT DES CONTRATS FAIT PAR LES BENEFICIAIRES DE L'AIDE 
FINANCIERE AMERICAINE 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - --
TO: Controller (A.I.D.) 

American Embassy 
B.P. 8599 
Leopoldville 

FROM: 
(Approved Applicant) 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- -
Procurement Authorization N° PA 660--------------
TCD: I 
Date report due :$ _________ _ 

Value of PA 

Controller (A.I.D.) : ________ tFc ________ _ 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ~ - - - - - - - - - -

Import { Date I Val~~-):iceg~--- I Ltr of Credit j 
License N° Issued US $ l!7 ' 1 N° Date . I MPORTER j . 

I 

t 

TOTALS: ' , 

t 

Submitted by: 

l 

I : t 

I 

_ __.. ~~ -' :------ -------· ' ; ___. -- --r: _____ --

(Name typed) 

(Signature) 

(Titl e ) 

DATE: · ______ _ 

A ttachnient to ANNEX B, . Letter t o Bureau of Economic Coordin ation . 
dat ed July 2, . 1963. 

D R A F T ------



DR t1. FT - - -- - -
Ltr t o Bureau of Econonic Coord i nat i on 

SA/Cont-ET/VO/et 

July 2, 1963 

I NSTRUCT I ONS TO BARR SHIPP I:JG COMPANY 

In order t o pr ovide dat a e s senti al t o the control 

of go ods i mport ed into t he Rep~bl ic of the Congo unde r the 

A.I.D. Pro cur ement Authorizat i on (PA) Syst era for the Commerci al 

Import Pr ogram and to me et r e quirements of A. I ~D ... Regul ation I ·, 

it i s r equ es t ed that your fi::t ra (B[--..~r Shi pping Co): 

A.) Con tinue to furni s~ t he peri odic r eport of outl oading 

of goods under the A.I .D. Program as has been done 

in the pas t with the specifi c r equirenent that the 

Procu~e~3nt Aut horization (PA ) number be included 

in t he data and t h at t he listing be f orw ard ed in 

dupl icate VIl\, _J ~.I R MA I L to : 

Controll er (A. I .D.) 
At1.basade An ericaine 
B.P . 8599 
1 0. opol dville, 
Re ::mbli q1.1 9 du Congo 

B.) Air r:ia:i__ l t ho foL:..owing addi ti ·Jn al copies t o : 

(As may be des ired by GOC/UNOC) 

C.) As an add ed r2~_uiremer1 ~) ::urni sh t he Controller 

(A. I .I). ) A::.3 2:' i C &"'l Enbc.s s:r, Leopol dville 1 at the 

add r e s::J n ot ed a-:: o7e , vi.a ai r mail, one ( 1 ) copy 

of e ac:·: pe:r- '- ::.:r:en t O c: e2n Bi l l of Lading or chart er 

par t y cover ing c~ipment of good s under a Procurement 

Authori zation. This i ns t ruc ti Jn will be consid ered 

re t roactive to cover any ~nd all shipments which may 

have g o_ne · forv1 arct_~inder t :1.e Procurenent Authorizati on 

System for th~ C0mger cial I mpor t Program subs equent 

to March 19 5 3. uuch tr ans acti :)ns may be identified 

by r efering to t he Lette r of Credit which the Congol e s e 

Bank des i gnated as the "Appr oved .t pplicant" was 

required to h ~ve furnished t he Barr Shipping Company 

fr o~ the time the sy s tem was instituted . 

D.) Assigns d ::-e e:)o· 1s i bi:_:_ t y of the Barr Shipping Company 

for Dain·'~ai nin 5 t he 3J/:O shippi ng control as r equired 

by A. I,D . Regv l aJc i on I renains unch811ged . 
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Ltr to Bureau of Economic Coordin1tion 

SA/Cont-ET/VO/et 

July 2, 1963 

ANNBX D 

INSTRUCTIONS TO IMPORTERS RECEIVING OR H~i.VING RECEIVED QUOTA LETTERS UNDER 
PROCUREMENT AUTHORIZ,\.TIONS (PAs) FOR THE COMMERCIAL IMPORT PROGRAM 

(NOTE: The followin,_ is propos ed to be dissamin,1 ted in the form of a notice 
from the Office d'Approvisionnement in such a manner as to reach all 
il:lport ers who h:i.ve r eceived quota l etters under the Procur8ment 
Authorizition (PA) Syst el:l established _in the 1st Qtr Cil endar Year 
1963 for the A.I.D. Commercial Import Program and will also apply 

II 

to impprters who may r eceive quota letters in the future under this 
· sysi em ) 

Pursuant to Article XIII of Circular No of the 

Monetary Council, all recipi ents of quota l e tters undel' the 1st Quart0r 

1963 "AF" alloc3,tions as well as al l who !:lay r eceive 0 AF" quotas in the 

future under the Procurement Authorization (PA) System for the A.I.D. 

Commercial Imp ort Program are r equired to abide by th0 following 

instructions: 

A.) After cl ear ance of A. I. D. financ ed goods from customs, and not 

later than ten (10) days following receipt of the merchandise, 

the import er or his agent is required to submit to the Office 

d' Approvisionnement, Ministry of Na tional Economy, in duplicate 

and in the a ttached for r;ia ii, a rep ort entitled "Rapport sur 

1' Arri ve e des Mctrchandises Import es sous 1 1 Aide Fin::mciere 

i\.mericaine" 

B.) Failure of t he imp orter or his agent to submit this report 

may r esult in deletion of the import er fr om the list of those 

authorized t o r ece ive quotas under the A.I .D. Progr3,m. 

c.) Imp: rters who h we r eceived goods import ed under Procurement 

.\.uthoriz3.tions (P,'\.s) f a lling under the scope of Monetary 

Council Circul a r 107 unde r quo t a l e tt ers g r nnt e d for the 1st 

Quarter alloc 1tions for 1963, are required to submit ~his 

r eport within fift een (15) days following date of publication 

of this notice Qnd will account for all goods reoeived under 

a Procuremeni Authoriz~tion. 

D.) In all cases , ~ s ep3.r a t 0 r eport must be submitted for e3.ch 

Bill of Lading involved in receipt of A.I.D . financed gooda. 

....... • • ... ,• -· . " 
Attachment: Rep ort Format 



D R .i~ F T SA/ Cont-ET/vo/ et 

Atta chment t o Annex D of Ltr to Bureau of Economic Coordina tion , July 2, 1963 

RAPPORT SUR L' ARRIV~E D.GS :MARCH !i.NDI SBS IMPORTBS SOUS L' ,UDE FIN.,i.NCIERE 
al.MB.RIC 1i..I NE 

-----------------------------------
TO: Office d' Approvi sionner;ient FROM: 

Ministry of National Economy 
Leopoldvill e (Nar;ie and Address of Import0r) 

------------------------------------
Gentl emen: REGARDING:. PA .Nunbur -~ - _ 

Import License No _______ _ 

1. This is to certify tha t th 8 undersigned authorized r epresent~tives/ 

• 

2. 

officials/agents of the firLl identifidd above have on -~(_D~a_t_e~) __ _ 

r eceived the A.I.D. financ Gd goods cover 8d by the following Bill 

of Lading : 

Bill of Lading No . dat ed a t -----
Vessel: Line : -----------

The vessel arrived 3. t {Port of Dischart£e } on (Date} 

The goods wer e cl -- ar ed fr or.i Congoles0 Cus t oms on (Da t e ) 

a t (Pl a ce where cl e.:1r ed ) per declar a tion nucber 

Customs duty in t hd ar.iount of FC were pa id. 

3. Goods wer e received in appar ent good condition excep t a s noted 

on a tta chmen t here t o . Goods(were)(wer e not) marked with the 

:\.. I. D. ED bl em . 

4. Value of thG goods F.A . S. port U.S.A. were CF 

(US $ 
________ _... and were i r.iport ed fr o□ the firm of 

(Name of Supplier ) in the U.S.A. 

5. The goods cov~r ed by thi s r eport constitute a (parti~l)(full) 

shipment agai nst the license cited above . 

Attachment: Atta ched ---
No t At t achGd ---

(Chock as applicable) 

CERTIFIED CORRECT: 

by 
(Name typ ed or· printed) 

(Signa ture ) 

(Title) 

Date: 

. 


